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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU ROYAUME DES PAYS-BAS 

DIVISION DES TRAITÉS 

DJZ/VE-262/06 

La Haye, le 19 juin 2006 

Le Ministère des Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas présente ses com-
pliments au Tribunal spécial pour la Sierra Leone et, afin de faciliter le travail de la Cour 
et en se référant à la décision du Tribunal de se réunir en dehors de son siège conformé-
ment l’article 4 du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal spécial et à 
l’Accord portant création du Tribunal spécial ainsi qu’à la demande du Tribunal spécial 
de siéger temporairement au Pays-Bas aux fins de mener la procédure à l’encontre de 
Charles Taylor, l’ex-Président du Libéria, et compte tenu de la résolution du Conseil de 
sécurité des Nations Unies sur cette question, a l’honneur de proposer qu’un accord de 
siège soit conclu, libellé comme suit : 

Article premier 

1.  L’expression « Accord portant création du Tribunal spécial » désigne l’Accord 
entre les Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à la création d’un 
Tribunal spécial pour la Sierra Léone, conclu le 16 janvier 2002, tel que modifié; 

2.  L’expression « Tribunal spécial » désigne le Tribunal spécial pour la Sierra 
Leone établi par l’Accord portant création du Tribunal spécial; 

3.  Le terme « Statut » désigne le Statut du Tribunal spécial, annexé à l’Accord por-
tant création du Tribunal spécial; 

4.  Le terme « l’accusé » désigne Charles Taylor, l’ex-Président du Libéria; 
5.  L’expression « le Tribunal » désigne le Tribunal international chargé de juger 

les personnes accusées de violations graves du droit international humanitaire commises 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991, établi par le Conseil de sécurité 
conformément à ses résolutions 808 (1993) et 827 (1993); 

6.  L’expression « Accord relatif au siège du Tribunal » désigne l’Accord entre le 
Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies relatif au siège du tribunal 
international conclu à New York le 29 juillet 1994 et ses ajouts, joints en annexe 1; 

7.  L’expression « Convention générale » désigne la Convention sur les privilèges 
et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
13 février 1946; 

8.  L’expression « personnes effectuant des missions pour le Tribunal spécial » dé-
signe les personnes, autres que celles spécifiées dans l’Accord portant création du Tribu-
nal spécial, qui effectuent pour le Tribunal spécial des missions relatives aux enquêtes, 
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aux poursuites, à la procédure judiciaire ou à d’autres activités officielles du Tribunal 
spécial. 

Article 2 

Sauf disposition contraire du présent Accord, l’Accord de siège du Tribunal 
s’applique mutatis mutandis au Tribunal spécial en ce qui concerne la conduite de la pro-
cédure contre l’accusé. 

Article 3 

1.  Les représentants de l’État non visés à l’article 2 du présent Accord jouissent 
des mêmes privilèges et immunités que les représentants des membres, conformément à 
l’article IV de la Convention générale. 

2.  Les personnes qui effectuent des missions pour le Tribunal spécial et ne sont pas 
visées à l’article 2 du présent Accord jouissent, dans la mesure requise par leur présence 
au Tribunal aux Pays-Bas, des mêmes privilèges et immunités que les témoins et les ex-
perts, conformément à l’article XVIII de l’Accord de siège du Tribunal. 

Article 4 

1.  Les privilèges et immunités prévus par le présent Accord sont accordés dans 
l’intérêt de la bonne administration de la justice et non pour le bénéfice personnel des 
personnes concernées. Il est possible de renoncer aux privilèges et immunités conformé-
ment à l’Accord portant création du Tribunal spécial, et il est obligatoire d’y renoncer 
dans tous les cas où ils entraveraient la bonne marche de la justice, sans préjudice du but 
pour lequel ils sont accordés. 

2.  En outre, les règles suivantes s’appliquent au Tribunal spécial en ce qui 
concerne la renonciation aux privilèges et immunités : 

a)  Le Greffier peut renoncer aux privilèges et immunités du personnel engagé au 
plan local et qui n’est pas visé ailleurs dans le présent article; 

b)  Le Président peut renoncer aux privilèges et immunités de l’avocat, des témoins, 
des experts et des personnes qui effectuent des missions pour le Tribunal spécial. 

Article 5 

1.  Le Royaume des Pays-Bas autorise et facilite la détention de l’accusé et des au-
tres personnes sous la garde du Tribunal spécial dans le lieu de détention mis à la disposi-
tion du Tribunal spécial. 

2.  À la demande du Tribunal spécial, le Royaume des Pays-Bas arrête et défère au 
Tribunal spécial toute personne visée au paragraphe 1 qui s’est évadée du lieu de déten-
tion ou pendant le transport, aux mêmes conditions et selon les mêmes procédures qui 
sont applicables au Tribunal. 



Volume 2419, I-43648 

 197

Article 6 

Le Tribunal spécial et l’État hôte s’accordent, dans les limites de leurs systèmes juri-
diques respectifs, l’entraide la plus large possible en ce qui concerne le procès de 
l’accusé et les procédures connexes de l’État hôte. 

Article 7 

1.  Le Tribunal spécial ne libère pas l’accusé sur le territoire du Royaume des 
Pays-Bas, si ce n’est avec l’accord de ce dernier. 

2.  Lorsque, pour toute raison, l’accusé est mis en liberté par le Tribunal spécial, 
celui-ci prend dès que possible toutes dispositions qu’il juge indiquées pour son transfert, 
en tenant compte de l’avis de l’accusé, vers un État qui est tenu de l’accueillir, vers un 
État qui accepte de l’accueillir ou vers un autre État qui a demandé son extradition avec 
l’accord de l’État qui a procédé à la remise initiale. Dans ce cas, le Royaume des 
Pays-Bas facilite le transfert conformément au présent Accord et aux accords connexes. 

Article 8 

Les Parties au présent Accord conviennent de se consulter si de besoin concernant 
toutes autres dispositions pratiques. 

Article 9 

1.  Le présent Accord est en vigueur pour une durée d’un an. Il sera prorogé auto-
matiquement par des périodes supplémentaires d’un an, sauf si l’une des Parties informe 
l’autre par une note diplomatique, un mois au plus tard avant l’échéance, de sa décision 
de dénoncer le présent Accord. 

2.  Nonobstant le paragraphe précédent, le présent Accord cesse d’être en vigueur à 
la date à laquelle la procédure à l’encontre de l’accusé devant le Tribunal spécial prend 
fin définitivement et les travaux du Tribunal relatifs à cette procédure ont été dûment 
achevés. 

Si la présente proposition est acceptable aux Tribunal spécial pour la Sierra Leone, 
le Ministère propose que la présente note et la note d’acquiescement du Tribunal spécial 
pour la Sierra Leone constituent un Accord entre le Royaume des Pays-Bas et le Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone, qui entre en vigueur à la date de la réception de la note 
d’acquiescement du Tribunal spécial pour la Sierra Leone. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler au Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone l’assurance de sa plus haute considération. 

 
Au Tribunal spécial pour la Sierra Leone 
- Le Greffier -  
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ANNEXE 1 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations Unies relatif 
au siège du tribunal international chargé de poursuivre les personnes responsables de vio-
lations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991, tel que complété par : 

1.  L’échange de notes des 15 et 19 février 2001 entre le Royaume des Pays-Bas et 
le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) relatif à la situation des 
stagiaires du TPIY aux Pays-Bas; 

2.  L’échange de notes du 20 juillet 2001 entre le Royaume des Pays-Bas et le Tri-
bunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie relatif à l’insertion d’un nouvel article 
XV bis dans l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation des Nations 
Unies relatif au siège du TPIY, concernant les chances d’emploi des membres de famille 
habitant sous le même toit que des fonctionnaires du TPIY; 

3.  L’échange de notes du 22 décembre 2005 entre le Royaume des Pays-Bas et le 
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie relatif aux privilèges et immunités 
des fonctionnaires du TPIY et des membres de leur famille. 
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II 
LE TRIBUNAL SPÉCIAL POUR LA SIERRA LEONE 

 - LE GREFFIER – 

N° 1 de 2006 

Freetown, le 19 juin 2006 

Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone présente ses compliments au Ministère des 
Affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas et a l’honneur d’accuser réception de la 
note du Ministère datée du 19 juin 2006 (DJZ/VE – 262/06), libellée comme suit : 

[Voir Note I] 

Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone a l’honneur d’informer le Ministère des Af-
faires étrangères du Royaume des Pays-Bas que les propositions formulées dans la note 
du Ministère sont acceptables pour le Tribunal spécial pour la Sierra Leone et confirme 
que la note du Ministère et la présente note constituent, entre le Tribunal spécial pour la 
Sierra Leone et le Royaume des Pays-Bas, un accord qui entre en vigueur à la date de la 
réception de la note d’acquiescement du Tribunal spécial pour la Sierra Leone. 

Le Tribunal spécial pour la Sierra Leone saisit cette occasion pour renouveler au 
Ministère des Affaires étrangères du Royaume-Uni l’assurance de sa plus haute considé-
ration. 
 
 
Au Ministère des Affaires étrangères 

du Royaume des Pays-Bas 
 



 




